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Quoi de neuf sous le soleil ? 

Présentation au Séminaire annuel de la FTQ sur les régimes de 
retraite, le 10 avril 2012  

 
Michel Lizée, Service aux collectivités UQAM 

SCFP, section locale 1294 (FTQ) 

8 (!) comités et instances 
pour remettre en question le système actuel 
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RPC: Rencontre fédérale-provinciale des ministres des 
Finances  qui devrait discuter d’une «bonification mineure 
du Régime de pensions du Canada» (vers juin 2012) 

PSV/SRG: Budget Flaherty (mars 2012) 

RVER: comité institutions financières et employeurs et 
budget Bachand (mars 2012) 
Régimes à prestations cibles: comité employeurs-
syndicats (2011-2012) 
Régimes de retraite du secteur municipal: comité 
MAMROT – RRQ – employeurs - syndicats 
Comité de 7 experts (aucune experte) sur l’avenir des 
régimes complémentaires de retraite (automne 2012)  
Comité interministériel sur la retraite 

Consultation publique sur la participation au marché du 
travail des travailleurs et travailleuses expérimentés de 55 
ans et plus par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale et le ministère des Finances 
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1) Mesures d’allégement: 2 ans de plus 

a) Régimes soumis à la solvabilité 

b) Régimes du secteur municipal et universitaire 

2) Mise sur pied du Régime volontaire d’épargne-retraite 
(RVER), une forme de REER 

a) Amélioration du Régime de rentes du Québec (RRQ) 

3) Mise en place éventuelle des Régimes à prestations cibles 

4) La Pension de sécurité de vieillesse menacée par le 
gouvernement Harper 

Quoi de nouveau ? 
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Prolongation des mesures d’allégement dans le 
secteur privé suite aux mauvais rendements de 

2011 et à la baisse des taux d’intérêt  

• Pour combien de temps et qui décide ? 
– Prolonge les mesures d’allégement jusqu’à la fin 

du 1er exercice financier débutant après le 31 
décembre 2012 (= 31 décembre 2013 pour la 
plupart des régimes) 

– Il faut que l’employeur donne instruction au 
comité de retraite lors de la 1ère évaluation 
actuarielle suivant le 31 décembre 2011 

• Régime interentreprises: celui qui a le pouvoir de 
modifier le Régime 
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Prolongation des mesures d’allégement dans le 
secteur privé (suite)  

• Quelles sont les mesures d’allégement  (évaluation de 
solvabilité seulement)? 

1. Lissage de l’actif : les gains et pertes de rendement sont 
reconnus graduellement sur une période n’excédant pas 5 ans 
(même méthode que celle utilisée pour les mesures 
d’allégement précédentes) 

2. Consolidation des déficits : les cotisations requises pour les 
déficits antérieurs sont éliminées et ces déficits sont ainsi 
consolidés afin d’être amortis sur une nouvelle période 

3. Amortissement sur une période de 10 ans : les déficits 
consolidés ainsi que tout nouveau déficit (excluant un déficit 
découlant d’une amélioration) est amorti sur une période de 
10 ans. 
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À la fin de la période d’allégement, la cotisation d’équilibre doit respecter les 
règles permanentes de financement des régimes de retraite. 

Prolongation des mesures d’allégement dans le 
secteur privé (suite)  

• Dispositions complémentaires  

– La cotisation d’équilibre doit être égale au plus 
élevé de 

• Cotisation d’équilibre pour la solvabilité déterminée 
selon les mesures d’allégement 

• Cotisation d’équilibre pour la capitalisation 

– Les gains constatés lors d’évaluations ultérieures 
ne pourront servir à réduire les cotisations 
d’équilibre à l’égard d’un déficit de solvabilité 
(mesure permanente continue à s’appliquer) 
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Projet de loi 42: mécanisme de prise 
en charge prolongé de 2 ans 

• Sécurisation des rentes des retraités lors de la terminaison d'un régime de retraite 
en 2012-2013 en raison de la faillite de l'employeur et de son incapacité à payer le 
déficit, ou si l'employeur est sous la protection des tribunaux. 

• Pour appliquer cette mesure de protection pour les retraités, la RRQ :  

– offrira aux retraités et aux participants ou bénéficiaire ayant droit à une 
rente immédiate la possibilité de prendre en charge la gestion de leurs actifs 
et le paiement de leurs rentes plutôt que de procéder à l'achat immédiat de 
leurs rentes auprès d'un assureur ; 

– devra gérer ces actifs selon une politique de placement "prudente" visant à 
bonifier le niveau de la rente des retraités, en ayant à cet égard les mêmes 
obligations qu’un comité de retraite ;  

– assurera aux retraités le niveau de la rente, constaté lors de la terminaison et 
qui ne doit pas être inférieure à celle qui leur aurait été servie en l'absence 
des mesures d'allégement adoptées;  

– mettra fin à la gestion des actifs des retraités au moment opportun, mais au 
plus tard au bout de 5 ans (extensible à 10 ans); les actifs serviront alors à 
acheter une rente ou le retraité pourra plutôt  demander le transfert de ses 
droits vers un Fonds de revenu viager (FRV). 
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Prolongation des mesures d’allégement pour les 
régimes municipaux et universitaires 

(y inclus CPE et techniciens ambulanciers) 

• L’employeur (ou l’ensemble des employeurs) peut donner 
instruction au comité de retraite de réduire la cotisation pour 
amortir un déficit (autre qu’un déficit de modification).  

• Une municipalité ne paiera donc que le 1/3 du paiement mensuel 
autrement requis tandis qu’une université ne sera tenue de payer 
que 20% du montant mensuel autrement payable (idem pour CPE 
et régime des techniciens ambulanciers: 20%).  

• Compte tenu des surplus ainsi reportés, le paiement de 
l’amortissement de ceux-ci après le 31 décembre 2013 sera assumé 
à 50% par la réserve. 

• Entrée en vigueur de la provision pour écarts défavorables (PED) en 
capitalisation reportée au 31 décembre 2012,  

• Disposition particulière pour les villes qui avaient déposé des 
obligations municipales au lieu de verser la cotisation d’équilibre 
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Une vue d’ensemble: transférer le coût, et surtout le 
risque, vers les travailleurs-euses et les retraités-es 
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RRQ (25%) 

Régimes PD 

Régimes CD /REER 

RRQ (50%) 

RVER 

Un avenir où les participants vont être exposés de plein fouet au marché 
et supporteront seuls le risque, voire le coût, de leur retraite  

PSV-SRG 
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2 options principales sur la table 

pour augmenter le taux de couverture en vue de la retraite 

1) Améliorer les régimes publics RRQ/RPC (taux 
de remplacement / plafond de revenu 
couvert) 

2) Mettre en place un mécanisme d’épargne 
obligatoire en vue de la retraite pour celles et 
ceux qui n’ont pas de régime complémentaire 
avec mécanisme de retrait individuel 
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Campagne FTQ : les revendications en résumé 

1. Améliorer progressivement le RRQ: 
– Rente passe de 25 % à 50 % du revenu gagné; 

– Le plafond du revenu couvert passe de 50 100 $ à 66 000 $, soit le 
même plafond que celui pour la CSST ou le RQAP 

– L’exemption sur les cotisations augmente de 3 500 $ à 7 000 $ 

2. Augmenter le Supplément du revenu garanti d’au moins    
15 % 

3. Assurer une meilleure sécurité des rentes promises par les 
régimes complémentaires de retraite à prestations 
déterminées 
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1. Améliorer le Régime de rentes du 

Québec 

Taux de  
remplacement 

Maximum  
des gains admissibles 

25 % 

50 % 

66 000 $ 

Rente maximale à 65 ans 

31 500 $ 

Une fois la réforme à maturité 

50 100 $ 

Assurer un taux de remplacement qui se rapproche du niveau requis pour 

maintenir le niveau de vie et ne pas être pauvre une fois à la retraite 

Rente actuelle maximale 65 ans 
11 840 $ 
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5,025% 
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7 000 $ 

5,4 % 

Combien ça va coûter? Le calcul de Bernard 

Dussault, actuaire en chef du RPC (1992-1998) 

Taux de Cotisation 
- Employés 
- Employeurs 

Revenu 
gagné 

5 % 

8,4 % 

66 000 $ 50 100 $ 

Le relèvement de l’exemption de 3 500 $ à 7 000 $ va limiter l’impact pour les bas salariés. 

Parce qu’elle est capitalisée, l’augmentation de la rente va être financée par les cotisations, 

mais aussi par les rendements. Voilà pourquoi payer une rente égale à 50 % du traitement 

coûte moins de 2 fois le coût du premier 25 %. 

5,5% 

Légende 

Cotisation requise pour payer 

25 % jusqu’à 50 100 $ 

Cotisation additionnelle requise 

pour payer 50 %  jusqu’à 66 000 $ 

3 500 $ 

3% 

Le RVER vs une expansion du RRQ 

 RVER Expansion RRQ 

Approche cotisation déterminée: 
résultats liés aux rendements des 
marchés et des choix de placement  

Approche prestations déterminées: 
rente garantie et indexée le reste de la 
vie 

Adhésion automatique avec droit de 
retrait pour les salariés ayant au moins 
1 an de service continu auprès d’un 
employeur qui a au moins 5 employés 

Couvre tous les travailleuses et 
travailleurs, y inclus les autonomes 

Coût assumé par les travailleurs seuls:  
(employeur peut cotiser) 

Coûts partagés 50-50 entre les 
travailleurs et les employeurs 

À moins de décision contraire du 
salarié, le taux de cotisation défaut 
augmentera progressivement vers 4 % 
à compter de 2017. 

Une cotisation salariale additionnelle 
de 3% (et le même montant par 
l’employeur) permettrait de doubler de 
25 à 50% la rente du RRQ 

14 
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Le RVER, «comparable» au KiwiSaver (NZ) ou à 
NEST (R.U.) ?  

• Ce qu’affirme le Budget Bachand: 

– «Des régimes de retraite comparables aux RVER sont actuellement offerts 
ailleurs dans le monde, notamment en Nouvelle-Zélande (KiwiSaver)… et, 
bientôt, au Royaume-Uni (NEST). … L’adhésion automatique… est actuellement 
utilisé dans plusieurs pays, notamment … en Nouvelle-Zélande et au Royaume-
Uni» (Document complémentaire Budget Bachand) 
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Dans ces pays, l’adhésion automatique fonctionne parce que le salarié double 
sa mise avec des cotisations de l’employeur et une aide de l’État. Ici, rien ! 

 

•  Des précisions s’imposent ! 

Nouvelle-Zélande: si le salarié cotise 2%, l’employeur est tenu de cotiser 
2% et, au bout de 3 mois, le gouvernement verse un «kickstart» de 1 000 
NZ $. 

Royaume-Unis: si le salarié cotise 4%, l’employeur est tenu de cotiser 3% 
et une aide fiscale de 1% s’ajoute. 

 

Le RRQ vs le RVER: le risque, les 
coûts, et l’efficience 

RVER Expansion RRQ 

Risque assumé par chaque travailleur et 
travailleuse 

Risque assumé au niveau de 
l’ensemble de la société 

Selon Morningstar, les frais de gestion sont 
nettement plus élevés au Canada que partout 
ailleurs. Selon l’OCDE, ces frais (± 2% /an) grugent 
37% de l’accumulation d’épargne. 
  
Le gouvernement fait miroiter que les RVER auront 
des frais de gestion plus faibles mais, en pratique, il 
a renoncé à les réglementer directement. Tout au 
plus le budget Bachand prévoit une vague exigence 
que «l’administrateur devra démontrer à la Régie 
des rentes du Québec que les frais de gestion sont 
comparables à ceux de régimes de retraite 
institutionnels de même taille»  

Frais de gestion plus faibles 
(0,6%) 

16 
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RVER versus expansion RRQ: 
une comparaison au plan financier 

• Au plan financier, une grande limite du RVER est qu’il force le cotisant, avec 
l’âge, à réduire le risque de ses placements pour protéger son capital, ce qui 
réduit le rendement. Le RRQ au contraire, parce qu’il est un véhicule collectif, 
répartit le risque sur plusieurs millions de cotisants, jeunes et vieux, et peut 
donc maintenir une politique de placement diversifiée tout au long de la vie 

• Un cadre de comparaison RVER versus RRQ: 
– La bonification du RRQ de 25 à 50% du revenu coûterait 3% sur le salaire au-delà de 7 000 $ et 

le même montant pour l’employeur. Si un cotisant à un RVER versait lui aussi 6% (!) de 
cotisation de sa poche au-delà de 7 000 $, pourrait-il espérer une rente équivalente au RRQ ? 

– Le budget Bachand indique que l’option défaut d’un RVER sera un fonds cycle de vie, où la 
répartition de l’actif évolue en fonction de l’âge du cotisant. Le ministère des finances 
présente même une illustration de l’évolution des actifs d’un tel fonds. 

– Le rendement attendu pour chaque classe d’actifs a été pris dans l’évaluation actuarielle du 
RRQ de 2009, autant pour les fonds du RRQ que pour le RVER 

– Les frais de gestion du RRQ sont de 0,6% des actifs; nous supposons que les frais de gestion 
des RVER seront de 1,5% des actifs. 
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Parce que le risque repose sur chaque cotisant, le RVER est 

handicapé par une répartition d'actifs de plus en plus conservatrice 

avec l'âge, alors que le RRQ maintient une politique diversifiée, d'où 

un rendement nettement supérieur 

RRQ RVER 

Obligations Immobilier Placements privés Actions Rendement attendu 

18 
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Grâce à la mise en commun du risque entre jeunes et 

vieux, le RRQ peut se donner une politique de placement 

nettement plus performante que le RVER 

Note: La répartition d'actifs du RRQ et le rendement attendu par classe d'actifs sont les hypothèses ultimes selon l'Analyse actuarielle 

2009 du RRQ. L'évolution de la répartition d'actifs du RVER (cycle de vie) correspond à l'exemple fourni par le ministère des Finances 

(Document budgétaire, p. 25) Les frais de gestion en pourcentage de l'actif sont de 0,6% pour le RRQ et 1½% pour le RVER. 

121% d'écart à 

l'avantage du RRQ ! 

RRQ rendement annuel 6,7% 

RVER rendement annuel 4,7% 

Pour un même niveau de cotisation, la personne qui voudrait retirer de son 

RVER une rente indexée jusqu’à 88 ans devra se contenter d’une rente égale à 

54% de la rente du RRQ bonifié. 

19 

En percevant la même cotisation que la bonification proposée 
du RRQ (6%), pendant combien de temps le RVER peut-il verser 

la même bonification que le RRQ offrirait (de 25 à 50%) ? 
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88 65 81 84 

Parce que le cotisant supporte seul le risque et qu’il est donc contraint d’adopter une 
politique de placement moins performante au fur et à mesure qu’il vieillit, et en raison 
de ses frais de gestion plus élevés, le RVER a épuisé tout son capital autour de 81 ans. 

Âge 
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Et si, en plus, la cotisante ou le cotisant qui a reçu les 
allocations familiales est demeurée à la maison entre 25 et 31 

ans pour prendre soin d’enfant(s) entre 0 et 7 ans ? 

21 

88 65 81 84 77 

Le fait qu’il n’y a pas eu de cotisation versée au RVER entre 25 et 31 ans devance à 77 
ans l’âge où le RVER a épuisé tout son capital. 

Âge 

Prenons plutôt le cas d’un cotisant ou d’une cotisante qui 
deviendrait invalide à compter de 58 ans ? 

22 

88 70 81 84 

En plus de sa politique de placement de plus en plus inefficiente avec l’âge, le fait qu’il 
n’y a pas eu de cotisation versée au RVER à compter de 58 ans et que des retraits ont 
été faits dès cette date font en sorte que le RVER a épuisé tout son capital dès 70 ans. 

Âge 
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L’impact d’une amélioration du RRQ sur les 
régimes complémentaires 

• Un RRQ bonifié allégerait la pression sur les régimes 
complémentaires existants (ajustement des prestations pour 
le futur). Ils demeurent essentiels toutefois: 
1) Rente pour le service passé  
2) Retraite anticipée  
3) Compléter les régimes publics pour avoir un revenu 

adéquat 
– Option plus intéressante et équitable pour les travailleurs 

que l’évolution vers des régimes à cotisation déterminée, 
pour les femmes notamment 

• Nécessité de négocier un ajustement (ex: formule de 
coordination) 

23 

Les régimes complémentaires (suite) 

• Pour les syndicats du secteur public, un RRQ bonifié réduirait 
l’écart entre le secteur privé et le secteur public en relevant la 
retraite des employés et employées du secteur privé 

• Dans le cas particulier du RREGOP, des avantages pratiques 
pour les membres: 
1) Rente pleinement indexée plutôt que partiellement 

indexée pour la partie transférée 
2) Régime entièrement capitalisé dès maintenant, autant la 

part de l’employeur que salariale 
3) Prise en compte,  dans le calcul de la rente RRQ, de 

l’exclusion des années à faible cotisation passées avec un 
enfant de moins de 7 ans. 

24 
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Transférer le coût, et surtout le risque, vers les 
travailleurs-euses et les retraités-es 
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RRQ (25%) 

Régimes PD 

Régimes CD /REER 

RRFS (PD) 

RRQ (50%) 

RVER 

Régimes prestations 
cibles 

Un avenir où les participants vont être exposés de plein fouet au marché 
et supporteront seuls le risque, voire le coût, de leur retraite  

PSV-SRG 

3 

Régime à prestation cible: la Régie des rentes 
veut introduire un nouveau concept 

26 

Définition par l’Office de la langue française: 
 
«Régime de retraite à cotisation déterminée 
dans lequel  la cotisation est fixée en fonction 
d’un objectif de revenu de retraite 
établi selon les caractéristiques d’un régime à 
prestations déterminées» 
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Un exemple de régime à prestations cibles 

Jusqu’au 31 décembre 
2010: Régime à prestations 

déterminées 

• Rente garantie 
(cotisants/es actifs/ves 
et retraités/es 

• Régime supporte le 
risque: la cotisation 
doit augmenter pour 
amortir un déficit 
actuariel 

Depuis le 1er janvier 2011, 
régime à prestations cibles 

(CD) 

• Cotisations patronales et 
salariales fixes 

• Participants supportent 
le risque: en cas de 
déficit, la rente acquise 
pour le service passé et 
la rente versée aux 
personnes retraités 
doivent être réduites 
pour effacer le déficit (les 
articles 20 et 21 de la Loi 
RCR protégeant les 
rentes acquises ne 
s’appliquent plus) 

Contrairement à ce qui se passe pour les RRFS, pas d’obligation pour l’employeur de 
terminer d’abord l’ancien Régime et de combler immédiatement le déficit. 27 

Une recommandation qui vient de la 
Commission Arthurs en Ontario (2008)… 

• Recommande d’autoriser la mise sur pied de 
«régimes à prestations cibles de gouvernance 
mixte» pour un employeur unique si 

– Employeur syndiqué 

– Un accord avec le syndicat prévoit une gouvernance 
conjointe par un comité de retraite ou un organe 
comparable dont au moins de la moitié des membres 
représentent les participants et les retraités 

– Financement sur base de capitalisation; exemptés de 
financer les déficits de solvabilité 
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… et du Comité conjoint d’experts Alberta et 
Colombie Britannique (2008) 

• Recommande d’autoriser la mise sur pied de «régimes à contribution 
spécifiée et à prestations cibles » pour un employeur unique si 
– Cotisations établies par négociation collective ou mécanisme 

comparable 
– Exemptés de la solvabilité, mais plutôt financement sur base de 

«capitalisation plus» 
• Capitalisation, y inclus une provision pour écarts défavorables (PED). L’actuaire 

doit démontrer, avec des tests de stress appropriés, que le PED est suffisante 
compte tenu  de la répartition retraités/rentes différées et actifs,  du degré 
d’écart entre les actifs et le passif et de la volatilité des heures travaillées et 
cotisées 

• Pas d’amélioration possible sans un coussin suffisant afin de ne pas tomber en 
déficit 

• En cas de déficit: démontrer que les cotisations sur 15 ans effaceront le déficit ou 
réduire les prestations acquises des actifs et retraités 

• Politique de financement requise, ainsi qu’une politique sur les améliorations au 
Régime 

– Départ: transfert égal à la valeur de la rente sur base de capitalisation, 
avec réduction si le régime est en déficit. 
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Le régime à prestations cibles: notre avenir ? 

• Réglementation doit entrer bientôt en vigueur (pour légaliser certains régimes 
rétroactivement au 1er janvier 2011); 

• Réglementation élaborée sans débat public, suivie avec un grand intérêt par le Conseil du 
patronat et les employeurs qui sont autour de la table pour faciliter/accélérer le passage des 
régimes PD actuels à ce régime à cotisation déterminée; 

• La FTQ opposée comme cadre général, mais accepte sous condition pour le secteur des pâtes 
et papier en raison de la crise, du caractère interprovincial de certains régimes et d’une 
tradition d’uniformité des conditions de travail). 

• Campagne médiatique coordonnée (Quebecor et Gesca en particulier) pour s’attaquer aux 
régimes PD du secteur public (les «gagnants» du secteur public vs les «perdants» payeurs de 
taxes sans régime de retraite). Le régime à prestations cibles est mis sur la table par le 
gouvernement et certains employeurs. Le dernier Budget provincial de l’Ontario en fait le 
cadre à venir pour les régimes du secteur public et parapublic ontarien. 

• Par ailleurs, le Groupe d’experts mis sur pied par le Gouvernement (sans présence syndicale 
ou des travailleurs/cotisants, et aucune experte) risque de recommander un affaiblissement 
des protections légales actuelles relatives à la protection de la rente acquise et aux 
obligations de l’employeur  et ce, au nom d’un «meilleur partage du risque». 

30 
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Transférer le coût, et surtout le risque, vers les 
travailleurs-euses et les retraités-es 
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Un avenir où les participants vont être exposés de plein fouet au marché 
et supporteront seuls le risque, voire le coût, de leur retraite  

PSV-SRG 
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Les 6 étages du système de retraite canadien/québécois 

Supplément de revenu garanti (SRG) 
Assistance (max: 8 788 $). 
Réduction de 75 ¢, puis 50 ¢, pour chaque 1$ de revenu ( # 2 à 5) 
1 québécois sur 2 de plus de 65 ans reçoit une prestation SRG ! 

6) 

Autres actifs et revenus personnels 5) 

Régimes complémentaires de retraite (RCR) 
Assurance ou épargne collectives, selon les cas, avec aide fiscale publique 
Mise sur pied par l’employeur facultative mais réglementée 

3) 

Régimes enregistrés d'épargne-retraite (REÉR, CRI ainsi que 

FERR, FRV) 
Épargne, individuelle ou collective, facultative, avec aide fiscale publique 

4) 

Pension de sécurité de vieillesse (PSV) 
Universelle (6 481 $) sauf pour (a) immigrants avec moins de 40 
ans de résidence et (b) récupération pour revenus > 69 562$ 

1) 

Régime de rentes du Québec (RRQ / RPC) 
Remplacement du salaire, public (max: 11 840 $) 

2) 

32 
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PSV: un coût qui augmente jusqu’en 2030 avec la 

pression démographique, mais qui baisse à la longue 

La PSV suit l’inflation, et augmente donc moins vite que les 
salaires ou la production, ce qui réduit son poids à long terme.  

Budget Flaherty: une hausse de l’âge de la PSV/SRG de 65 à 

67 ans pour réduire le coût du programme de 10 % 

34 

Malgré la hausse du nombre de personnes admissibles, la hausse de l’âge 

de 65 à 67 ans fait en sorte que le programme représentera en 2060 un 

coût plus faible qu’aujourd’hui (2,12% plutôt que 2,35% du PIB) ! 

Source: Rapports actuariels 2009 et 2011 sur la SV et calculs de l’auteur sur la base des données obtenues par Le Devoir 
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Conclusion 

• Le gouvernement promeut les mécanismes d’épargne individuelle dans le but 
d’affaiblir l’appui politique aux régimes publics. 

• On s’éloigne de mécanismes collectifs mutualisant le risque et conférant des droits.  

• À la place, on élargit l’espace pour les institutions financières d’extraire leur part de 
profit tout en transférant le coût, le risque de marché et le risque de longévité aux 
individus. 

• Les RVER, les REER et les Régimes à cotisation déterminée sont nettement moins 
efficients que les régimes publics et même que les régimes à prestations déterminées 
existants: on n’en a pas pour notre argent. 

• La montée éventuelle des régimes à prestations cibles aurait comme conséquence de 
faire supporter aux cotisants et aux retraités tout le risque de financement des 
régimes et d’augmenter significativement l’insécurité du revenu à la retraite 

• Il y a un risque élevé que les prochaines cohortes de personnes retraitées ne soient 
plus pauvres et plus insécures. 

35 


